
POURQUOI
DES REDEVANCES ?
Les redevances des agences de l’eau 
sont des recettes fiscales environ- 
nementales perçues auprès des usa-
gers (consommateurs, activités éco-
nomiques) en application des prin-
cipes de prévention et de réparation 
des dommages à l’environnement (loi 
sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 
décembre 2006). Elles sont regroupées 
au titre de la solidarité de bassin.

La majeure partie des redevances est 
perçue via la facture d’eau payée par 
les abonnés domestiques aux services 
des eaux (mairies ou syndicats d’eau 
ou leurs délégataires). Chaque habi-
tant contribue ainsi individuellement 
à cette action au service de l’intérêt 
commun et de l’environnement, au 
travers du prix de l’eau.

COMMENT CELA
FONCTIONNE-T-IL ? 
La logique est simple, tous ceux qui 
utilisent de l’eau en altèrent la qualité 
et la disponibilité.

n Tous les habitants, via leur abonne-
ment au service des eaux, s’acquittent 
donc de la redevance de pollution, 
que leur habitation soit raccordée au 
réseau d’assainissement collectif ou 
équipée d’un assainissement indivi-
duel. Ceux qui sont raccordés à l’égoût 

s’acquittent, en plus, de la redevance 
pour modernisation des réseaux de 
collecte.

Dans les deux cas, les habitants paient 
en fonction de leur consommation 
d’eau.

n Une autre redevance, dite
de prélèvement est due par les ser-
vices d’eau en fonction de leurs prélè-
vements dans le milieu naturel. Elle est 
intégrée dans la part « eau potable » 
du prix de l’eau.

n Les autres usagers de l’eau paient 
également des redevances selon des 
modalités propres à leurs activités 
(industriels, agriculteurs, pêcheurs...).

n Le service de l’eau collecte les rede-
vances pour le compte de l’agence de 
l’eau. Le taux est fixé par le conseil 
d’administration de l’agence de l’eau 
et le comité de bassin  (dans la limite 
d’un plafond défini par la loi). Conseil 
d’administration et comité de bas-
sin sont composés de représentants 
de toutes les familles d’usagers de 
l’eau, y compris les consommateurs. 
Ces taux tiennent compte, sur l’en-
semble du bassin hydrographique, des 
zones de fragilité des ressources en 
eau, de l’ampleur et de la nature des 
mesures à prendre pour les préserver 
ou les remettre en bon état.

L’article 161 de la loi modifie l’article L.2224-5 du CGCT, lequel impose au 
maire de joindre à son rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable et d’assainissement la note établie chaque année 
par l’agence de l’eau ou l’office de l’eau sur les redevances figurant sur 
la facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de son programme 
pluriannuel d’intervention. 

LE SAVIEZ-VOUS ?
Le prix moyen de l’eau dans le bassin 
Loire-Bretagne est de 3,7 euros TTC/m3. 
Pour un foyer consommant 120 m3 
par an, cela représente une dépense de 
444 euros par an et une mensualité de 
37 euros en moyenne (estimation Loire-
Bretagne d’après SISPEA).

La redevance de l’agence de l’eau 
représente en moyenne 12 % du 
montant de la facture d’eau.

Ses autres composantes sont :

l la facturation du service de distribution 
de l’eau potable (abonnement, 
consommation)

l la facturation du service de collecte et 
de traitement des eaux usées

l la contribution aux autres organismes 
publics (VNF)

l la TVA

L’agence de l’eau
vous informe
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NOTE D’INFORMATION AUX MAIRES 
Rapport annuel du maire sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de l’assainissement 
(loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement)

Suivez l’actualité
de l’agence de l’eau Loire-Bretagne : 	 www.eau-loire-bretagne.fr
				    www.prenons-soin-de-leau.fr

https://fr-fr.facebook.com/pages/Agence-de-leau-Loire-Bretagne/309664692457628
https://twitter.com/loirebretagne
http://www.eau-loire-bretagne.fr/collectivites


interventions / aides

COMBIEN COÛTENT LES REDEVANCES 2014 ?  
L’ impact des redevances de l’agence de l’eau est en moyenne de l’ordre de 12 % du prix
du m3 d’eau sur l’ensemble du bassin.
En 2014, le montant global des redevances (tous usages de l’eau confondus) 
perçues par l’agence de l’eau s’est élevé à 367 millions d’euros 
dont 293 millions en provenance de la facture d’eau en diminution de 3 % 
par rapport à 2013.

recettes / redevances
Qui paie quoi à l’agence de l’eau pour 100 € de redevances en 2014 ? 
(valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) - source AELB

À QUOI SERVENT LES REDEVANCES ?   
Grâce à ces redevances, l’agence de l’eau apporte, dans le cadre de son programme 
d’intervention, des concours financiers (subventions, avances) aux personnes publiques 
(collectivités territoriales...) ou privées (acteurs industriels, agricoles, associatifs...) 
qui réalisent des actions ou projets d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité 
la gestion équilibrée des ressources en eau.  Ces aides réduisent d’autant l’impact des 
investissements des collectivités, en particulier, sur le prix de l’eau.

Comment se répartissent les aides pour la protection des ressources 
en eau pour 100 € d’aides en 2014 ? (valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €)
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45,11 €
aux collectivités pour l’épuration des 
eaux usées urbaines et rurales, 
dont 13,04 € pour la solidarité envers les 

communes rurales

6,38 €
aux acteurs économiques pour la dépollution 
industrielle et le traitement de certains déchets 
dangereux pour l’eau

8,70 €
aux exploitants concernés
pour des actions de 
dépollution dans l’agriculture 
et pour l’irrigation

13,64 €
principalement aux 
collectivités
pour la restauration et 

la protection des milieux 
aquatiques, en particulier des 

cours d’eau - renaturation, continuité écologique  
et des zones humides

6,99 €
pour l’animation des 
politiques de l’eau
(gestion concertée, 

connaissance, réseaux de 
surveillance des eaux, information 	

	 et sensibilisation)

18,51 €
principalement aux collectivités, 

dont 1,13 € pour la solidarité envers 
les communes rurales, pour la 
protection et la restauration 

de la ressource en eau potable, 
notamment vis-à-vis des pollutions diffuses 	

	 et pour la protection des captages 

0,67 €
pour la coopération 
internationale

100 €
d’aides accordées

par l’agence de l’eau
en 2014

          70,02 €
de redevance 

de pollution 
domestique
payés par les abon-
nés (y compris moder-

nisation de collecte)

          0,66 €
de redevance

de pollution
payé par
les éleveurs
concernés

7,94 €
de redevance de 

pollutions diffuses
payé par les distri-
buteurs de produits 

phytosanitaires et 
répercuté sur le prix 		

	 	 des produits

0,66 €
de redevance pour

 la protection du 
milieu aquatique
payé par les usagers 

concernés (pêcheurs)

5,51 €
de redevance de 
prélèvement
payés par les activités

économiques

1,46 €
de redevance
de prélèvement 
payé par les irrigants

100 €
de redevances

perçues par l’agence de l’eau
en 2014

         3,96 €
de redevance de 

pollution
payés par les industriels
et les activités 
économiques concernés

9,79 €
de redevance
de prélèvement 
payés par les 

collectivités  pour 
l’alimentation en eau



EXEMPLES D’ACTIONS AIDÉES
PAR L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE

Pour reconquérir le bon état des eaux demandé par la directive cadre sur l’eau, 
les agences de l’eau recherchent la meilleure efficacité environnementale,

n en privilégiant l’action préventive,

n en aidant les projets les plus efficaces pour les milieux aquatiques,

n en mobilisant les acteurs et en facilitant la cohérence des actions sur les territoires de 
l’eau,

n en travaillant en complémentarité avec l’action réglementaire et la police de l’eau, en 
particulier dans la mise en œuvre des objectifs des schémas directeurs d’aménagement et 
de gestion des eaux (Sdage).

Les six agences de l’eau françaises sont des établissements publics du ministère 
chargé du développement durable. Elles regroupent 1 700 collaborateurs et ont 
pour mission de contribuer à réduire les pollutions de toutes origines et à protéger les 
ressources en eau et les milieux aquatiques.

Les 7 bassins hydrographiques
métropolitains

Artois-
Picardie

Seine-Normandie Rhin-
Meuse

Loire-Bretagne

Rhône-
Méditerranée

Corse

Adour-Garonne
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Pour réduire les sources de pollution
• 890 projets vont permettre de réduire les pollutions à la 
source : dans l’industrie, avec les technologies propres ; 
dans l’agriculture, en facilitant l’évolution des pratiques ; 
dans les villes et les villages, en réduisant l’usage des 
pesticides

Pour dépolluer les eaux
• les stations d’épuration urbaines sont conformes aux 
normes européennes. Une conformité à maintenir !
• 1 665 projets vont améliorer le fonctionnement des 
réseaux d’eaux usées domestiques et les performances 
des stations d’épuration 
• l’agence finance la réhabilitation de 2 250 installations 
d’assainissement non collectif
• avec les professions artisanales, comme les pressings, 
les garages… des opérations collectives réduisent les 
pollutions dangereuses pour l’eau

Eaux pluviales, comment les gérez-vous ? l’agence de l’eau 
diffuse un retour d’expériences réalisé auprès de 30 collectivités 
du bassin, elle réunit 600 personnes lors de deux Rencontres 
de l’eau et organise avec l’Office international de l’eau une 
journée de démonstration des techniques innovantes

Pour restaurer et préserver les cours d’eau et 
les zones humides

• 1 935 km de cours d’eau et 3 500 ha de zones humides 
supplémentaires sont restaurés ; 196 ha de zones humides 
sont acquis pour être préservés
• l’agence contribue à rendre franchissables 189 obstacles 
qui barraient le lit des cours d’eau

Milieux aquatiques, 30 ans d’actions : en 2014, l’agence 
de l’eau organise une rencontre de l’eau pour partager le 
retour de 30 ans d’actions. Les vidéos présentées lors de cette 
rencontre, la captation vidéo et la transcription des Actes sont 
en ligne (http://petitlien.fr/RencontreMilieuxAquatiques)

Pour préserver le littoral et ses usages
• 41 accords sont conclus avec des collectivités pour 
préserver la qualité des eaux de baignade et de pêche 
à pied ; des accords sont conclus avec des grands ports 

du bassin (Saint-Malo, Brest, Lorient, La Rochelle…) pour 
réduire les pollutions portuaires
• pour réduire les marées vertes, l’agence de l’eau 
accompagne la réduction des pollutions agricoles dans 
huit chartes de territoire

Réduire les pollutions bactériologiques sur les bassins 
versants littoraux et élaborer les profils de vulnérabilité 
conchylicole : un guide publié en juillet 2014 est mis à 
disposition des acteurs du littoral

Pour préserver les ressources 
• 89 projets vont sécuriser l’approvisionnement et le traite-
ment de l’eau potable 
• pour économiser l’eau, l’agence finance la pose de 
compteurs de sectorisation et de prélocalisateurs de fuites 
dans les collectivités

Dans les secteurs où l’eau manque en été du fait des 
prélèvements pour l’irrigation, l’agence facilite le retour à 
l’équilibre avec la réalisation d’un ensemble de solutions dans 
le cadre d’un contrat territorial : retenues de substitution, 
économies d’eau et changement des systèmes de production

Pour renforcer la concertation et la cohérence 
territoriale des actions

• l’agence soutient 56 démarches de Sage (schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux) ;  définis par 
une commission locale de l’eau, ils planifient la gestion 
de l’eau en conformité avec le Sdage (schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux) ; ils couvrent 84 % 
du territoire.
• elle finance l’animation des politiques dans le cadre de 
plus de 400 contrats territoriaux

Pour une gestion solidaire des eaux
• ici, avec les communes rurales : en 2014 l’agence de l’eau 
leur apporte 92 millions d’euros pour réaliser leurs projets 
pour l’épuration et l’eau potable 
• ailleurs, pour faciliter l’accès à l’eau et à l’assainissement 
dans les pays en développement : en 2014, l’agence 
soutient 39 projets qui bénéficient à plus de 230 000 
personnes
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La carte d’identité du bassin Loire-Bretagne
Des sources de la Loire et de l’Allier jusqu’à la pointe du Finistère, le bassin Loire-Bretagne couvre 155 000 km², soit 28 % du territoire 
métropolitain. Il correspond au bassin de la Loire et de ses affluents, du mont Gerbier-de-Jonc jusqu’à Nantes, de la Vilaine et des 
bassins côtiers bretons, vendéens et du Marais poitevin.

• 10 régions et 36 départements en tout ou partie, 
7 358 communes et 12,4 millions d’habitants.
• 2 600 km de côtes et de nombreuses activités liées à la mer : 
activités portuaires, pêche, conchyliculture, baignade et pêche à 
pied
• la Loire et ses 1 012 km de long au régime très contrasté, et 
135 000 km de cours d’eau

• des nappes souterraines importantes mais très sollicitées dans 
la partie centrale et ouest du bassin
• de nombreuses zones humides, depuis les tourbières d’altitude 
jusqu’aux marais rétro-littoraux
• une empreinte rurale marquée et une activité agricole et agro-
alimentaire prépondérante : les deux tiers de l’élevage français et 
50 % des productions céréalières sont situés en Loire-Bretagne

Répondez en ligne
sur  www.prenons-soin-de-leau.fr

Du 19 décembre 2014 au 18 juin 2015, vous êtes invité à vous exprimer sur la 
stratégie de reconquête de la qualité de l’eau, la stratégie de gestion des risques 
d’inondation et sur les plans d’action pour le milieu marin.
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DELEGATION

OUEST-ATLANTIQUE

DELEGATION

ALLIER-LOIRE 

AMONT

DELEGATION

CENTRE-LOIRE

DELEGATION

POITOU-LIMOUSIN

DELEGATION

ANJOU-MAINE

DELEGATION

ARMOR-FINISTERE

Délégation Allier-Loire amont
19 allée des eaux et forêts
Site de Marmilhat sud • CS 40039
63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 17 07 10 - Fax : 04 73 93 54 62
allier-loire-amont@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Centre-Loire
9 avenue Buff on • CS 36339
45063 ORLEANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 73 25
centre-loire@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Poitou-Limousin
7 rue de la Goélette • CS 20040
86282 SAINT-BENOIT CEDEX
Tél. : 05 49 38 09 82 - Fax : 05 49 38 09 81
poitou-limousin@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Anjou-Maine
17 rue Jean Grémillon • CS 12104
72021 LE MANS CEDEX 2
Tél. : 02 43 86 96 18 - Fax : 02 43 86 96 11
anjou-maine@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Ouest atlantique
1 rue Eugène Varlin - CS 40521
44105 NANTES CEDEX 4
Tél. : 02 40 73 06 00 - Fax : 02 40 73 39 93
ouest-atlantique@eau-loire-bretagne.fr

Délégation Armor-Finistère
Parc technologique du Zoopôle
Espace d’entreprises Keraia - Bât. B
18 rue du Sabot
22440 PLOUFRAGAN
Tél. : 02 96 33 62 45 - Fax : 02 96 33 62 42
armor-fi nistere@eau-loire-bretagne.fr

 Agence de l’eau Loire-Bretagne
9 avenue Buff on • CS 36339
45063 ORLEANS CEDEX 2
Tél. : 02 38 51 73 73 - Fax : 02 38 51 74 74
webmestre@eau-loire-bretagne.fr
www.eau-loire-bretagne.fr
& www.prenons-soin-de-leau.fr

https://twitter.com/loirebretagne
https://fr-fr.facebook.com/pages/Agence-de-leau-Loire-Bretagne/309664692457628
http://www.prenons-soin-de-leau.fr/cms/accueil/le-bon-etat-des-eaux/votre-avis-sur-leau/donnez-votre-avis.html

